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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission des Relations internatio-
nales et des Questions européennes, des Affaires
générales et du Règlement, de l’Informatique,
Contrôle des Communications des membres du
Gouvernement et des Dépenses électorales a exa-
miné au cours de sa réunion du 5 juillet 2011(2)
la préfiguration des résultats de l’exécution du
budget de la Communauté française pour l’année
2010 transmise par la Cour des Comptes en appli-
cation de l’article 77 des lois coordonnées sur la
comptabilité de l’Etat (doc. no 213 (2010-2011)
no 1) – partim pour ce qui concerne ses compé-
tences.

1 Exposé du Ministre-Président

M. le Ministre-Président tient, tout d’abord,
à remercier, une fois de plus, les représentants de
la Cour des comptes pour leur excellent travail
d’analyse concernant la préfiguration de l’exécu-
tion des budgets 2010 de la Fédération Wallonie-
Bruxelles.

Concernant plus spécifiquement le travail de
notre commission, nous pouvons remarquer que
la Cour ne fait que peu d’observations sur les ma-
tières qui relèvent des compétences du Ministre-
Président.

La Cour a cependant analysé quatre do-
maines :

a) Tout d’abord, la Cour a signalé dans ses
recommandations que le recours inadéquat aux
crédits variables pour l’exécution de certaines dé-
penses - et notamment celles relatives au paiement
des rémunérations de diverses catégories de per-
sonnel - devait être supprimé.

La haute juridiction préconisait la suppression
- après régularisation budgétaire - d’un certain
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nombre de fonds budgétaires ; demande d’ailleurs
relayée par l’Inspection des Finances.

Le Ministre-Président a répondu à ces recom-
mandations, en supprimant les deux Fonds des-
tinés aux agents subventionnés dans le cadre du
« Plan Rosetta ».

La structure à base de crédits variables a donc
été abandonnée au profit d’une structure classique
d’allocations de base de type « crédits non disso-
ciés », plus respectueuse des principes budgétaires
fondamentaux (caractère préalable des autorisa-
tions de dépenses, annualité, spécialité . . . ).

Les régularisations n’ont eu aucun impact sur
le solde budgétaire de la Communauté puisque :

— d’une part, il s’agissait de transferts internes,

— et que, d’autre part, les dépenses et recettes
de ces fonds budgétaires ont déjà été intégrées
dans les comptes généraux de la Communauté
pour les années budgétaires concernées, et ce
en toute orthodoxie budgétaire.

b) Ensuite, la Cour des comptes relève cer-
taines lacunes quant à la justification des subven-
tions octroyées grâce à l’intervention de la Loterie
Nationale.

En réponse à cela, M. le Ministre-Président
dira que la déclaration de politique de la Com-
munauté française prévoit que des mesures seront
prises pour :

— assurer la transparence des subventions facul-
tatives, dont celles de la Loterie Nationale ;

— instaurer la systématisation de la transmission
annuelle au Parlement d’un rapport reprenant
la liste des bénéficiaires des subsides de la Lo-
terie Nationale.

L’objectif du Gouvernement est bien d’exécu-
ter ces mesures, tout en établissant clairement la
procédure à suivre par les opérateurs qui solli-
citent un subside en ce compris les aspects liés à la
justification de la subvention comme indiqué par
la Cour des Comptes.

Un groupe de travail finalise la rédaction de
textes pour la Fédération Wallonie-Bruxelles qui
doivent permettre d’atteindre les objectifs cités. La
complexité du cheminement des fonds Loterie -
qui, rappelons-le, proviennent de l’Etat fédéral, re-
quiert toutefois que la rédaction de textes légis-
latifs ou réglementaires relatifs à ces matières se
fasse de façon pointue du point de vue juridique,
ce qui peut prendre du temps indépendamment du
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fond des mesures.

Conscient de la problématique, M. le
Ministre-Président n’a pas attendu l’adoption
d’un tel arrêté. Dès avant la remarque de la
Cour des comptes, son cabinet a travaillé plus
précisément sur le manque relatif de justification
des subventions octroyées dans le cadre des crédits
Loterie Nationale mis à disposition par le fédéral.

Aujourd’hui les opérateurs bénéficiant de ces
subventions sont invités à produire différents do-
cuments à l’appui de leurs dossiers ainsi qu’une
déclaration sur l’honneur que les subventions qui
leur sont allouées soient bien utilisées aux fin pré-
vues.

Demain, c’est-à-dire pour les subventions Lo-
terie 2012, différentes mesures seront proposées
afin de répondre à la Cour des Comptes.

La première étape passera par l’instauration
d’un seul point d’entrée des subventions : le site
Internet de la cellule Loterie Nationale avec l’obli-
gation de remplir un formulaire en ligne pour
chaque opérateur qui sollicite une subvention Lo-
terie Nationale auprès de la Fédération Wallonie-
Bruxelles.

Les documents demandés à la constitution du
dossier resteront identiques : infos administratives
(adresse,. . . ) et infos pratiques (descriptif projet,
rapport d’activité, budget. . . ).

Pour la justification des subventions, il sera
dorénavant demandé aux opérateurs retenus de
justifier en ligne l’octroi de la subvention.

Dans un délai à définir à dater de l’envoi de
la notification de la subvention par la cellule de
la Loterie nationale, le formulaire de justification
en ligne devra être impérativement être validé et
communiqué, sous peine de la suspension de sub-
ventions futures à charge de cette enveloppe.

c) Troisième élément, la Cour des comptes
mentionne que l’exécution du budget de l’ETNIC
se solde par un boni de 0,2 millions d’euros.

Ce boni est essentiellement dû à la non-
utilisation de crédits du chapitre 53 soit, les
« sommes dues à des tiers par suite de la mission
statutaire (de l’ETNIC) ».

Il s’agit de crédits dédicacés à destination des
bénéficiaires qui, pour des raisons de retards pris
dans l’avancement des projets, n’ont pu être liqui-
dés en 2010. Par exemple, si des marchés publics
n’ont pu être attribués.

Vous le savez, les projets de l’ETNIC sont, par
nature, pluriannuels.

Dès lors, pour peu que la réception des pres-

tations ou des fournitures ait lieu après le 31 dé-
cembre, les factures ne peuvent être imputées au
budget de l’année.

Par ailleurs, les dépassements de crédits non
autorisés sur des crédits non limitatifs sont vérita-
blement marginaux : 63 000 euros en engagement
et 20 000 euros en ordonnancement. Ces dépas-
sements sont, il faut le noter, en forte diminution
grâce à la mise en place d’un nouvel outil de ges-
tion intégrée depuis 2010.

d) Enfin, M. le Ministre-Président terminera
par le passage consacré à l’état de la réalisation
de la programmation 2007-2013 cofinancée par le
Fonds social européen.

Pour le programme « Convergence », pour
l’année 2010, le seuil « N+2 » de dépenses
à certifier auprès de la Commission s’élevait à
22 338 614 e .

Et les demandes de paiement introduites par
l’Autorité de certification auprès de la Commis-
sion s’élevaient à 22 533 754 euros.

La règle « N+2 » a donc bien été respectée par
la Wallonie et la Fédération Wallonie-Bruxelles,
en 2010, pour le programme « Convergence » du
FSE.

Il en a été de même pour le programme
« Compétitivité régionale et Emploi » . . .

On relevait, en effet, 29 302 182 euros de dé-
penses à certifier auprès de la Commission . . .

Et les demandes de paiement introduites par
l’Autorité de certification auprès de celle-ci s’éle-
vaient à 29 839 026 euros.

Le seuil « N+2 » de dépenses a donc, là aussi,
été atteint.

2 Discussion

M Kubla précise que ce dossier technique
comporte peu d’aspects politiques. Or, ce qui nous
intéresse dans un débat budgétaire, c’est de pou-
voir engager une discussion quant à la politique
du gouvernement.

Il tient à souligner que le silence de son groupe
n’est pas synonyme d’indifférence mais l’aspect
particulièrement technique du dossier ne suscite
pas de commentaire.

Il rappelle que ces observations ont été formu-
lées lors de la dernière Conférence des Présidents.
Il ne fait dès lors qu’acter ce qui est mentionné
dans le document de la Cour des comptes.
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3 Votes

A l’unanimité des membres présents, la com-
mission des Relations internationales et des Ques-
tions européennes, des Affaires générales, du Rè-
glement, de l’Informatique, du Contrôle des Com-
munications, des Membres du Gouvernement et
des Dépenses électorales recommande l’approba-
tion par la Commission des Finances, du Budget,
des Affaires générales et du Sport de la préfigura-
tion de l’exécution du budget de la Communauté
française pour l’année 2010 transmise par la Cour
des comptes en application de l’article 77 des lois
coordonnées sur la comptabilité de l’Etat – partim
pour les matières relevant de ses compétences.

Le rapporteur Le président

S. PIRLOT B. DIALLO


